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Avant de commencer



Pourquoi ce chapitre

Pourquoi ce chapitre?
Une seule décision malavisée peut coûter cher à une institution, mais elle mène rarement seule à la
faillite. Les pertes catastrophiques surviennent lorsque des portefeuilles entiers de transactions
toxiques ont été constitués — signe, en l’absence de fraude, d’une défaillance du cadre de gouvernance.
Ce chapitre s’attache donc au cœur du sujet : comment organiser la gestion du risque de crédit pour
que ce soit l’origination elle-même, et non la gestion de portefeuille en aval, qui filtre les mauvaises
transactions.

3/12



Les trois lignes de défense



Un cadre de responsabilités à trois niveaux

Le modèle des trois lignes de défense
L’Institute of Internal Auditors a formalisé un cadre désormais standard. La première ligne est celle des
propriétaires du métier, qui possèdent et gèrent le risque au quotidien. La deuxième ligne — gestion
des risques d’entreprise, conformité, juridique — surveille et supervise la performance de la première
ligne ; elle établit les politiques et procédures. La troisième ligne apporte une assurance indépendante
sur la qualité de la gestion et de la surveillance des risques assurées par les deux premières lignes :
audit interne, auditeurs externes, comités d’audit spécialisés.
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Les quatre principes de la gouvernance

Guidelines, Skills, Limits, Oversight
La qualité de ce qui est originé dépend de quatre principes clés. Les lignes directrices (guidelines) : des
documents clairs encadrant l’approbation des transactions génératrices de risque de crédit. Les
compétences (skills) : la délégation d’autorité à des comités et à des personnes dotées des
compétences appropriées. Les limites (limits) : la mise en place de plafonds d’exposition. La
supervision (oversight) : du personnel qualifié disposant d’une indépendance suffisante.

Une bonne transaction ne compense jamais une mauvaise décision
Un bon prix, même très au-dessus du marché, ne peut jamais compenser une mauvaise transaction et
ne justifie pas une décision erronée. Il n’existe pas de stratégie de gestion de portefeuille ou
d’atténuation suffisamment efficace pour compenser des activités de prise de risque déficientes en
amont. Lorsqu’un mauvais portefeuille est constitué, il est déjà trop tard.
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Les lignes directrices



Des caractéristiques à respecter

Compréhensibles, concises, précises, accessibles
Pour être efficaces, les lignes directrices doivent être compréhensibles — un langage clair et simple, en
particulier pour les organisations globales où tous les managers ne sont pas de langue maternelle
identique. Elles doivent être concises : trop longues, elles ne sont lues par personne. Elles doivent être
précises sans être trop générales, ce qui laisserait passer de mauvaises transactions entre les mailles
du filet. Elles doivent enfin être accessibles : tous les professionnels qui en ont besoin doivent savoir
où les trouver — un résumé d’une ou deux pages, affiché sur l’intranet, avec référence à l’ensemble
complet, remplit souvent cet objectif.
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Le processus de création, d’approbation et de révision

Un parrainage senior et un processus d’approbation formel
Les lignes directrices doivent être parrainées par un dirigeant senior — directeur des risques (CRO) ou
directeur financier — et approuvées par le conseil d’administration. Pour les sociétés cotées, le comité
d’audit du conseil doit examiner les politiques de gestion des risques ; la plupart des institutions
financières disposent en outre d’un comité des risques dédié au sein du conseil. Un processus doit
exister pour maintenir les lignes directrices à jour, les réviser périodiquement, et les revoir après tout
événement significatif — y compris une perte financière mineure ou un événement inattendu, comme le
prix négatif du pétrole en avril 2020, qui n’avait été anticipé par presque aucun gestionnaire de risque.

Le manquement aux lignes directrices, un acte grave
Dans la plupart des institutions financières, un manquement aux lignes directrices conduit à la fin
immédiate de l’emploi concerné : personne n’est censé prendre plus de risque que ce que le conseil
d’administration a accepté. Des dérogations peuvent néanmoins être prévues pour certaines variables,
comme la volatilité des changes, lorsqu’une exposition dépasse une limite du seul fait d’un
mouvement de taux.
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Délégation et comités



Un processus à deux étapes

Assignation des paramètres, puis délégation de l’approbation
La délégation d’autorité suit un processus en deux étapes. La première consiste à assigner à chaque
transaction des paramètres fondamentaux qui la caractérisent du point de vue du risque : le montant
d’exposition (la perte maximale estimée), la qualité de crédit de la contrepartie, et la maturité (tenor),
période durant laquelle l’exposition subsiste. La seconde étape délègue l’autorité d’approbation sur la
base de ces paramètres : plus la transaction est risquée — exposition élevée, qualité de crédit faible,
maturité longue — plus le niveau d’approbation requis est élevé.

Une tension structurelle entre origination et gestion des risques
Un vieux cliché de la gestion des risques veut que ses priorités soient, dans l’ordre, de ne pas perdre
d’argent puis d’en gagner ; les priorités métier sont l’inverse. Les originateurs veulent un maximum de
liberté pour conclure des transactions ; les gestionnaires de risques cherchent à la limiter. Cette tension
est saine — le rôle du gestionnaire de risque est de voir au-delà de la rentabilité attendue d’une
transaction pour envisager les conséquences d’un développement défavorable.
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Le comité de crédit

L’instance d’approbation la plus élevée
Le comité de crédit, staffé des dirigeants les plus seniors de la firme (directeur financier, chef du
contentieux, directeur général), constitue le plus haut niveau d’approbation. La délégation d’autorité
est cumulative : chaque niveau doit approuver la transaction, qui ne peut sauter directement de
l’originateur au comité de crédit sans passer par les niveaux intermédiaires. La qualité de la décision
dépend fortement de la diversité des personnes siégeant au comité — toutes les disciplines doivent y
être représentées : métier, gestion des risques, juridique, fiscal, conformité, comptabilité. Un comité qui
ne dit jamais non n’est pas géré efficacement.
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Limites et indépendance



Fixer les limites d’exposition

Les limites, ou lignes de crédit
Les limites représentent le montant absolu qu’une entreprise est prête à risquer — la perte maximale
qu’elle est prête à subir — souvent appelées lignes de crédit. Elles peuvent porter sur une contrepartie,
un secteur, un pays ; le concept se complique lorsque la perte maximale en cas de faillite ne peut être
estimée à l’avance, comme pour les contrats d’approvisionnement long terme ou les transactions
dérivées. Des combinaisons de limites sont fréquemment utilisées pour composer avec cette
incertitude.
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L’indépendance du gestionnaire de risque

Deux règles simples pour préserver l’indépendance
L’indépendance de la fonction de gestion des risques ne doit souffrir aucun compromis. Deux règles
simples s’imposent : elle ne doit jamais être rattachée à une unité opérationnelle à visée de profit, et la
rémunération d’un gestionnaire de risque ne doit jamais être indexée sur la performance de l’activité
qu’il surveille. Le directeur des risques (CRO), qui rapporte souvent directement au directeur général,
occupe la même séniorité que les responsables métier les plus seniors, et dispose d’un accès privilégié
au comité des risques ou d’audit du conseil.
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Synthèse



Ce qu’il faut retenir

Synthèse du chapitre
La gouvernance du risque de crédit repose sur le modèle des trois lignes de défense — métier, gestion
des risques, audit — et sur quatre principes structurants : des lignes directrices claires, des
compétences correctement déléguées, des limites bien calibrées, et une supervision indépendante. La
délégation d’autorité, organisée en deux étapes autour de l’exposition, de la qualité de crédit et de la
maturité, culmine dans les comités de crédit, dont la diversité de composition conditionne la qualité
des décisions. Sous-jacente à l’ensemble de ce dispositif, une tension permanente et saine oppose les
originateurs, qui veulent conclure des transactions, aux gestionnaires de risques, dont l’indépendance
— organisationnelle et de rémunération — doit rester absolue. C’est ce dispositif de gouvernance,
davantage que la gestion de portefeuille en aval, qui détermine la qualité de ce qui est originé — sujet
du chapitre suivant.
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